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M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes)
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ARTICLE 7

I. – Supprimer l’alinéa 44.

II. – En conséquence, après l’alinéa 51, insérer l’alinéa suivant :

« Par dérogation aux alinéas précédents, l’occupation d’un emploi en tant que personnel de 
surveillance de l’administration pénitentiaire permet de porter l’âge anticipé à un âge minoré égal 
à cinquante-deux ans. »
 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement des députés socialistes et apparentés vise à maintenir l’âge anticipé de départ à 52 
ans pour les personnels de surveillance de l’administration pénitentiaire.
 


